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ARTICLE 24

I. – À la dernière colonne du tableau de l’alinéa 33, substituer au montant : 

« 192 900 »

le montant : 

« 130 000 ». 

II. – En conséquence, au deuxième alinéa du V de l’alinéa 44, substituer aux mots :

« ainsi que »

les mots :

« , après déduction des recettes perçues au titre des missions assurées en application du deuxième 
alinéa de l’article L. 123-33 du code de commerce ainsi que des contributions et versements à 
l’Office européen des brevets au titre de l’article 39 de la Convention sur le brevet européen du 30 
juin 2016 et ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à établir un plafond de recettes de l’Institut national de la propriété 
industrielle (INPI) pour l’année 2021, prenant strictement en considération les dépenses de 
fonctionnement de l’opérateur liées aux missions confiées par le législateur pour le développement 
de la propriété industrielle.

En effet, l’INPI s’est vu confier par la loi PACTE d’importantes responsabilités pour la protection 
de la propriété industrielle des entreprises (demande provisoire de brevet, création d’une procédure 
d’opposition, contrôle de l’inventivité des brevets, évolution de la procédure d’opposition des 
marques) et la mise en place du nouveau guichet unique numérique pour la création d’entreprise, 
qui ont engendré de nouvelles dépenses de fonctionnement.

Par ailleurs, les contributions et versements à l'Office européen des brevets au titre de la Convention 
sur le brevet européen, ainsi que les recettes perçues dans le cadre de la mise en œuvre du guichet 
unique numérique des entreprises, prévue par la loi PACTE, devraient être exclus du plafonnement 
considérant leur impact financier spécifique sur l’INPI.

Aussi, cet amendement propose de plafonner les recettes de l’INPI à 130 millions d’euros en 2021.


